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fin 1888, sous la présidence d’André Cochut, la lecture d’un travail sur la 
protection de l’enfance me permit d’être admis parmi vous; ce travail et 
d’autres études concernant le même sujet me valurent des récompenses à 
l’Académie des Sciences et à l’Académie de Médecine et d’être désigné en 
1888 comme secrétaire^rapporteur près le Comité supérieur de protection des 
enfants du premier âgé où j’ai l’honneur d’occuper, depuis 1896, le fauteuil 

L’an dernier, vous avez bien voulu écouter la lecture de mon travail, résul- 

chirurgical dont j’ai été le chef pendant vingt-deux mois de ma longue mo¬ 
bilisation. 

Revenant à ses études favorites, le vieillard d’aujourd’hui soumet à votre 
savante appréciation et à votre perspicace critique, une étude comparative 
sur les résultats statistiques, sociologiques, obituaàres et budgétaires de l’ap¬ 
plication de la loi du 23 décembre 187/1 (protection des enfants du premier 
âge) pendant les années 1913, 1919, 1920. 

Veuillez accorder à ce travail votre habituelle bienveillance, 


EXPOSÉ 

La .protection de l'enfance est une œuvre sociale universelle, intéressant la 
totalité des nations et chaque nation fait œuvre nécessaire et utile en consa¬ 
crant uns grande partie de ses efforts à conserver les naissances vivantes. Les 
dissertations philosophiques et les plus éloquents discours ne sont pas suffi¬ 

sants .pour solutionner la question, ces discours causent une émotion cep- 












Dans une .première période, tous les efforts tendaient, à sélectcr les éle- 
vie et de la santé des enfants à elles confiés. De 1770 à 1791, période de coer- 



étaWissait « qu’un enfant qui naît a moins de chances qu’un homme de 
quatre-vingt-dix ans de vivre une semaine et moins de chances qu’un octo¬ 
génaire de vivre un an », et l’Académie de Médecine en discuta longuement. 



médicale et de préparer un projet de loi concernant les enfants en élevage 


En 1869, une commission ministérielle proposa ün projet dé loi mettant 
toutes les dépenses à la charge de l’Etat. 

Théophile Roussel* membre de l’Académie de Médecine, député de la Lo¬ 
zère à l’Assemblée Nationale, reprit la question et déposa un projet de loi qui 
fut adopté le 23 décembre 187/1; un règlement d’administration publique 
(27 février 1877) détermina le fonctionnement dé la loi qui commença à être 
appliquée sauf dans quelques départements. 

En i883 (rapport Waldeck-Rousseau), i3r.4o7 enfants étaient em élevage 
mercenaire dans 60 départements; il y en avait 180.557 (rapport F. Ledé) en 
1896 dans 82 départements; 173.195 en 1906 (rapport ministériel). 

L’élevage naturel au sein,, avec la concurrence de l’enfant de l’éleveuse, 
était alors prospère (46 % en r883, 36 % en 1896,' 29 % en 1906). 

J’ai pensé qu’il y avait lieu, après notre grande tourmente de quatre années 



















enfants du premier âge dans les dix départements libérés, je m’empresse de 
faire connaître que,pour huit de ces départements la récupération moyenne 
est de 38 % en 1920 avec maximum de 69 et minimum de 21, récupération 
supérieure à celle des I). I., ainsi qu’il est établi dans le tableau suivant : 



Et dès 1919 ,lc quotient de récupération était de 46,70 en Oise, 29,48 
Somme et 28,67 cn Marne tandis que -la régression augmentait de 1919 à 19 






dans sept des D. I., dont les Bouches-du-Rhône et la Haute-Loire (catégorie. 
G) et dans ces sept departements, le déficit atteignait 6i,4o % en fpig et 67,2s | 

Au total, pour tout le pays, iço étant le quotient de 1913 pour les effectifs 
de nourrissons, l’année iqtq est représentée par 49,08 et 1920 p|%57.' - 

En1920, cinq D. I. (Açdèche, Dordogne, Isère, Loire et Puy-de-Dôme) ont 
seuls un effectif supérieur à 1.000 enfants, mais l’effectif total ne dépasse 
pas 7.134 enfants alors qu’il y a vingt-quatre D. S. avec un effectif total de 
. rg.i44 enfants et que les treize départements à effectif de 5oo à 1.000'enfants 
sont presque équivalents (6 D. S. avec 4-333 enfants et 7 D. T. avec 4.073: 
enfants); mais sur 33 départements à effectif inférieur à 5oo enfants, 27 sont 
D. L (7.018 enfants) et 6 D. S. (r.776 enfants). 

L’élevage (mercenaire est. donc en régression.constante dans la plupart-des 
D. I., conséquence de la pénurie d’éleveuses au sein et du peu de développe¬ 
ment de l’industrie 'laitière. 

La répartition des nourrissons dans les communes de chaque départemenl 
est inconstante et le nombre des communes ayant reçu des enfants en élevage 
mercenaire a subi une diminution dans tous les.départements, spécialement 
dans les D. T. où le quotient des communes à nourrices s’est abaissé de 27 
imités de T913 à 1920. 



57 - 3i 3o 


Les départements de Calvados, Loiret, Orne et Seine-Inférieure à élevage 
artificiel intensif possèdent (ensemble 2.394 communes; en 1913, 1.979 
communes, en 1919, 1.728.et en 1920, 1.789 communes avaient des enfants 
en élevage mercenaire, soit en 1913, 83 °/ (> des communes, 72 % en 1919 et 
7 5 % en içpo. 

Le nombre des communes à nourrices dans.les D. S. à élevage artificiel 
intensif incite, surtout en ce moment où la question des centres d’élevage 
est à l’ordre du jour, à établir le nombre moyen d’enfants pendant une 
année dans chacune dé ces communes, quotient moyen dont les minima et 
les maxima ne peuvent être établis que par enquête sur les lieux. 

; Dans quatre D. S. à effectif-supérieur à t. 000 enfants en 1913 et en 1920, 
la densité nourricière a varié de 4 à 9 enfants par commune et par an en 
192c. Un seul D. L, ïsère, peut être ajouté à cette liste. 



Quoique la mortalité et les budgets doivent être étudiés dans, des chapitres 






spéciaux, je me permets de -présenter à ce sujet deux résultats de mes recher¬ 
ches démontrant une fois de plus la nécessité de la scission dé la France éïi 
deux zones pour une étude approfondie de la protection des enfants du pre¬ 
mier âge et constatant la dissemblance absolue entre le Nord et le Sud dr 



. Les 25 D. I. qui avaient'21 % de l’effectif total en i 9 h, ne possèdent en 
iQ2o que i5 % de cet effectif. 

: Les anodes d’élevage donnent -lieu aux- observations générales suivantes : 













Il est à remarquer que l’effectif de l’élevage'au sein dans les D. I. en 193?, 
est, à dix unités (9.876).égal à l’effectif total des enfants en élevage merce¬ 
naire en 1920 (9.886). 

Le graphique II permet de comparer le budget total pour'57 départements 
(27 D. S. et 3p D. I.) avec les effectifs, correspondants pour les années 1913, 



Cet exposé terminé, pénétrons plus, avant et nous développerons notre 
étude dans les huit chapitres suivants : 
i° Modes d’élevage; ' 

2 0 Etat civil et sexe des enfants; 

3° Catégories d’enfants; 
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5° Originaires du département de la Seine; 

6° Mortalité; 

7° Inspection médicale; 

8° Budgets départementaux; 
pour présenter enfin des conclusions générales. 


I. — MODES D’ÉLEVAGE 

Mon rapport concernant l’application de la loi Théophile Roussel en 1896 
mentionne que sur un effectif de ï 43.637 enfants, 

5i.So6 étaient à l’élevage au sein, soit 36 %, 

85.543 étaient à l’élevage artificiel, soit 5g %. 

6.288 étaient en sevrage ou en garde, soit 5 %. 


En 1913, le quotient de l’élevage au sein était un peu plus élevé qu’en 
1896, 38 au lieu de 36, mais à dater de 1919, la régression de l’élevage au 
sein a été sérieuse et grave dans toutes les catégories d? départements. 
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Certains départements, pour lutter contre cette prépondérance de l’élevage 
artificiel, ont simplement admis que les enfants en sevrage ou en garde 
avaient augmenté en nombre, ce peut être aussi en raison du manque de 
crèches ou de chambres d’allaitement dans les usines où les mères nourrices 

Citons quelques exemples : 



Ainsi, en Côtes-du-Nord, la moitié des effectifs de 1919 et de 1920 a été 
constituée par des enfants en sevrage ou en garde, ce qui est difficilement 
admissible. 

La répartition des modes d’élevage suivant les effectifs départementaux 
étant établie, présentons cette répartition des modes d’élevage suivant les 






























On n’observe pas de quotient de légitimité inférieur à 3o (fans aucun D. S. 
quel qu’en soit l’effectif, mais quatre D. I: à effectifs restreints ont eu en 1920 
un quotient de légitimité inférieur à 3o. 



La répartition des sexes des enfants placés en nourrice est identique à celle 

générale de la Francej 5i garçons en 1913 et 52 en 1920; 4g filles en igi3 
et 48 en 1920. 

III 

CATÉGORIES D’ENFANTS PLACÉS EN ÉLEVAGE MERCENAIRE 



L’application de ' 


de protection 


confiée, dans les 















parents, 5 enfants secourus et 83 pupilles de l’Assistance publique. 

Quant aux enfants secourus placés en élevage mercenaire ou inspectés chez 
leurs mères dans quelques départements, le quotient dans les D. S. à popu¬ 
lation infantile supérieure à 5oo nourrissons a varié de 72 (Maine-et-Loire) 
à 10 (Savoie). 

Dans‘les quatre D. I. à même effectif, le quotient a varié de 26 (Ardèche) 
à i3 (Gironde). 


Pour les 11 D. I. à effectif inférieur à 5oo enfants, le quotient a varié de 4<j 
(Hautes-Pyrénées, i3o enfants) à 11 (Deux-Sèvres, 44 ï enfants). 



Le graphique V suivant a été établi avec les effectifs totaux pour 1913 
1919, mais pour l'année 1920, les effectifs présentés sont ceux de l’am 
entière et seulement les effectifs des présents au 3i décembre 1920 (7 D. 
et 7 D. I.). Ce graphique justifie les précédentes conclusions. 


Emile Levasseur. D’où dans chaque département deux 
rissons, les autochtones placés dans leur département die 
portés venus d’autres départements. On pourrait classe 
ces importés-en diverses catégories, primaires, secondai 









ce travail et, pour l’année 1920, elles ne seront établies qu’au cours de l’année 

J’ai -pu établir mon étude sur les documents concernant 74 départements 
en 1913 et 1919 et 77 départements en 1920 et obtenir les résultats suivants : 



Les migrations intérieures ont sensiblement augmenté en 1919 pour dimi¬ 
nuer en 1920, les causes en sont multiples, mais il faut se souvenir notam¬ 
ment que les effectifs de 1919 et de 1920 n’obtiennent comme quotients que 

Le salaire élevé et la pénurie d’éleveuses .peuvent être des causes de cette 
chute des effectifs, il faut compter aussi avec d’autres causes dont la princi¬ 
pale est que les parents ne cherchent pas autant qu’en 1913 à se séparer de 
leur enfant. 

J’ai pu étudier 70 départements comparables et les ai classés suivant leur 


A. — 29 départements à effectif supérieur à 1.000 nourrissons en 1920 
(24 D. S. et 5 D. I.). 

Des 24 D. S., 12 ont un degré d’autochtonie supérieur à 60 et 12 ont un 
degré d’autochtonie inférieur à 60 et sont donc importateurs quoique ce 
degré n’atteigne .pas 5o dans deux d’entre eux (Cher, 42; Ain, 47). 

Le degré d’autochtonie varie de 65 à 96 dans dix de ces départements où 
il a été supérieur à celui de 1913. 



Le degré d’autochtonie a subi une ascension particulière en Saône-et- 
Loire (5i en iqx 3 et 64 en 1920) par suite de la moindre venue à Paris des 
nourrices dites sur lieu qui confiaient leur enfant à une parente dans leur 
département d’origine et qu’elles élèvent maintenant elles-mêmes. Seul, le 
département de l’Eure a un degré d’autochtonie inférieur en 1920 à celui de 





leur enfant en Seine-et-Oise et en Seine-et-Marne, beaucoup plus proches. 

quatre ont un degré d’autochtonie variant"de 6 î à g3, plus élevé en 1920 dans 
trois départements (Tsère, Puy-de-Dôme et Dordogné), moins élevé en Loire. 


Le cinquième département, l’Ardèche, est importateur (degré d’importa¬ 
tion 79 en 1920 contre 61 en 1913) d’enfants assistés du Rhône. 


B. — 11 départements à effectif variant de 500 à i.000 enfants en 1920. 

Des six D. S. de cette catégorie, un seul (Haute-Savoie) est importateur et 
son degré d’importation a diminué (55 en 1920, 60 en 1913). 

Le degré d’autochtonie a été plus élevé en T920 dans trois départements 
(Maine-et-Loire, Finistère et Morbihan), moins élevé dans un département 
(Indre) et non précisable pour un département (Indre-et-Loire) par suite 
d’absence de document. 




Pour les cinq D. I., dont aucun n’est réellement importateur, le degré 
d’autochtonie varie de 83 à 96, il a été sans changement en Bouches-du- 




Rhône, a été en 1920 supérieur à 191B en Haute-Vienne et Drôme et inférieur 
en Gironde et Alpes-Maritimes. 





C. — 30 départements à effectif inférieur à_ 500 nourrissons en 1920. 

(6 D. S. et 24 B. I.). V: P 

Les six D. S. ont un degré d’autochtonie variant de 55 (Haute-Savoie) à 
gi (Vienne) et le degré d’autochtonie a été plus élevé en 1920 qu’en igi3 
dans cinq de ces départements. Par contre, le degré d’importation m’a pas 
dépassé 45 en Haute-Savoie où il était de 5i en 1913. 

Dans 22 sur 24 D'. I., le degré d’autochtonie a varié de 52 (Aveyron) à 96 
(Pyrénées-Orientales). Il a été le même en 1926 et en igr3 dans 6 départe¬ 
ments, supérieur à celui de igi3 dans 10 départements et inférieur dans 
5 départements avec une inconnue (Charente-InférieuTe). Dans les deux 
aures, le degré d'autochtonie est inférieur à 5o (Lozère 34, Hautes-Alpes 25); 
ces deux départements, quoique à petit effectif, sont donc importateurs. 


Degré d’autochtonie 

dans les D. I. à effectif inférieur à 500 nourrissons en 1920 





Les quotients d’importation sont donc .plus élevés en 1920 qu’en j gi3 en 
Lozère (66 en 1920, 62 en 1913) et en Hautes-Alpes (75 en 1920 et 65 en igi3). 
Ix;s Hautes-Alpes ont reçu comme antérieurement des enfants des Bouches- 
du-Rhône et la Lozère des enfants de l’Hérault notamment. 









Dès que lès documents suffisants seront parvenus, nous espérons pouvoir 
établir la durée moyenne du séjour en élevage mercenaire des importés dans 
ces quinze départements. 


V. — ENFANTS ORIGINAIRES DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Le département de la Seine, Paris surtout, est un exportateur d’enfants du 

En igis! 19.483 déclarations de placement ont été faites pour 2.742 en¬ 
fants, i4 %, placés dans la Seine et 16.741 enfants, 86 %, placés hors Seine. 

La statistique ministérielle indique un chiffre plus élevé de ces enfants 
de la Seine, soit 18.901, donc 2.160 enfants ont été confiés à des nourrices 
hors Seine sans déclaration avant le.départ, soit n % d’absence de déclara¬ 


nt la Préfecture de Police n’a enregistré après examen médical que 5.4o5 
éleveuses, soit 32 % des éleveuses nécessaires et 68 % des enfants ont été 
confiés à des éleveuses inconnues de cette administration. 

Le total en 1913 des originaires de la Seine placés en élevage hors Seine 
en 1911, 1912 et igi3 était de 35.464 répartis dans 76 départements dont 
l’effectif total était de 146.907 enfants, ils représentaient 24,11 % de l’effectif 
total de ces 76 départements. 

En 1919, au nombre de 20.668 répartis dans 65 départements dontT’effectif 
total était de 68.954 enfants, ils représentaient 29,78 % de cet effectif total. 

En 1920, au nombre de 22.912, ils étaient répartis dans 64 départements 
à effectif total de 76.632, représentant 29,78 % de cet effectif avec prédomi¬ 
nance de l’élevage artificiel, 98 % pour les 10.161 placés au cours de l’année 


La répartition en 1920 est la suivante : 



La répartition n’est pas uniforme dans tous les départements, elle peut 



















atteindre des proportions élevées par rapport aux effectifs dans les départe¬ 
ments supralinéaires. Citons en exemple : ; 



Dans certains autres départements ayant des effectifs élevés, -le placement 
des originaires de la Seine est relativement rare. 



Pour les D. I., il y a des affinités régionales, résultant de la venue à Paris 
de travailleurs devenant le plus souvent commerçants et plaçant leurs enfants 
dans leur commune ou le plus souvent leur canton d’origine, où ces enfants 
seront élevés par des parentes ou des élèveuses dé leur choix. 

Le quotient des originaires de la Seine s’élève alors dans ces D. I. 



- La diminution des placements en 1919 et 1920 tient à la pénurie des éle-> 
veuses au sein, et les parents connaissant la région et la pénurie de lait pré¬ 
fèrent confier leurs enfants à l’élevage artificiel dans les départements envi¬ 
ronnant la Seine, départements comme Seine-et-Marne et Seine-et-Ôise dans 
lesquels le quotient de 64 en 1913 est devenu 77 en 1920 (Seine-et-Marne) et 
de 69 en 1913 est devenu 75 en 1920 (Seine-et-Oise). 

La durée moyenne du séjour de ces enfants varie de six mois six jours 
(Seine-et-Oise) à sept mois onze jours (Nièvre). Ces résultats concernent une 
année déjà ancienne (1907), 36.295 enfants ayant séjourné dans 28 dépar¬ 
tements circonscrits autour du département de la Seine en quatre zones. 

En 1920, la durée du séjour des importés en général est sensiblement 
abaissée, elle varie de cinq à six mois. 






la déclaration et l’inscription suir le registre des naissances de la paroisse. 
En cas de non-déclaration, une légère amende (un schilling) est appliquée 
et un nouveau délai de six semaines est accordé. De sorte que si l’enfant vient 
à mourir avant son inscription sur le registre des naissances, il ne peut figu-, 
rer sur le registre des décès et est inhumé comme « innominated » et ainsi 
la mortalité infantile est minime dans les trois premiers mois de la vie. . 

Lafabrègue, dans une étude avec relevé des décès portant mention « chez 
ses parents nourriciers » d’enfants non inscrits sur le registre de placement 
en nourrice dans un département à élevage artificiel intensif où la mortalité 
ne dépassait pas 2 % a démontré que le retard dans les déclarations de place¬ 
ment provoquait une diminution artificielle de 'la idîme mortuaire des 
enfants en élevage mercenaire. 

Ayant été amené à suivre de près les travaux de Lafabrègue et ayant été 
quelque peu son collaborateur, je présente donc sous toutes réserves les quo- ' 
tients dè dîme mortuaire que j’ai pu établir avec les documents à moi remis. 































Les 22 D. S. représentent 78 % et les 26 O. I. 22 % de cet effectif de 
47.059 enfants. Les quotients particuliers à chaque département pour les 
enfants visités ou non visités figurent au chapitre suivant (Budgets dépar- 

le nombre élevé des enfants non visilés médicalement démontre que 
1 inspection médicale est loin d’être organisée complètement. On objectera 
■que les enfants non visités sont les enfants décédés dans les premiers jours 
du placement, mais le nombre des décès dans ces 48 départements ne s’est 
élevé qu’à 2.689 (1-898 pour les D. S. et 791 pour les D. I.) et ces décès ne 
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où les familles ont placé 3.386 enfants en. 19x3, 2.236 en 1919 et 2.764 
en 1920, soit 5i %, 4p % et 62 °/ 6 d’enfants placés .par les familles. Ce départe¬ 
ment a importé 3.168 enfants en 1913, 2.226 en 1919 et 2.703 en 1920, soit 
48 % et 5i % d’enfants originaires d’autres départements, dont la Seine qui a 
fourni 'le plus gros appoint (88 % en 1913, 91 %-en ^920). ‘ 


séjour 










augmentation de budget, la mortalité a été plus élevée en 1920 qu’en igi3; 
cette progression tient à diverses causes : 

i° Augmentation du nombre des enfants non visités médicalement (19 % 
en Eure). 

2 0 Diminution du quotient médical (62 au lieu de 66 en Eure, 81 au lieu de 
84 en Orne). 

8° Augmentation du quotient des importés (73 en Eure-et-Loir, dont 65 
originaires de la Seine; 77 en- Nièvre, 77 en Seine-et-Mame, tous originaires 
de la Seine). 

4° Augmentation du quotient de l’élevage artificiel <g4 en Nièvre, g5 en 
Eure, 96. en Eure-et-Loir et en Saine-et-Marne et 98 en Orne). 

5° Augmentation du quotient des enfants illégitimes (24 en Eure, 27 en 
Seine-et-Marne, 43 en Eure-et-Loir, 52 en Nièvre). 

6°- Augmentation du quotient des pupilles de l’Assistance publique et des 
enfants secourus {21 en Eure, 42 en Nièvre), 


B. — Départements à budgets variant de 2 0.000 à 40.000 francs. 
Cette catégorie comprend i'4 départements (8 D. S. et 6 D. I.). 





. Seul le Cher est en régression de 5.652 francs. L’augmentation des 7 autres 
départements était nécessitée par une récupération variant de 64 à 81 °/ 0 . 

Le quotifent des non-visités s’est accru notablement en Cher, Côtes-du- 
Nord, Mayenne et Yonne; nous espérons que cet accroissement en Cher et 
Yonne peut être dû à une organisation médicale spéciale des enfants assistés 
de la Seine placés dans ces départements. 

La participation -médicale s’est accrue dans ces départements, sauf en 
Calvados, Loire-Inférieure et Yonne où le quotient-administratif a presque 
doublé alors que ce même quotient a diminué en Cher, Côtes-du-Nord et 
Loiret. 

Dans trois de ces départements, la mortalité a été plus élevée en 1920 qu’en 
1913 malgré une diminution du quotient d’effectif, 22 en Loiret, 25 en 






I9i3, 3,99 €n 1920)- Ôn peut trouver les causes dé ces excédents de morta¬ 
lité dans les faits suivants : 


i° Augmentation, du nombre des enfants non visités (Loiret, Mayenne, 
Yonne). 

. 2° Diminution du quotient médical (Yonne 53 en 1920 au lieu de 66 en 

1913)- 

3° Augmentation du nombre des importés (Yonne, 65 dont 56 originaires 
de la Seine). . 

4° Augmentation de l’élevage artificiel (Yonne, ç)3; Loiret, 96; Mayenne, 

98). 

5° Augmentation du nombre des enfants illégitimes (28 en Mayenne, 34 
en Yonne, 38 en Loiret). 

6° Augmentation des pupilles de- l’Assistance publique (11 en Loiret et en 
Mayenne). 


Départements infralinéaires 













i° Augmentation du quotient des enfants non visités .médicalement (Puy 
de-Dôme). 

?° Augmentation du quotient des' importés (79 en Ardèche). 

3° Augmentation de l’élevage artificiel dont le quotient 4o de* igi3 est 
devenu S4 en 1920 en Ardèche (mortalité ii, 46) et de 71 est devenu 92 en 
Puy-de-Dôme. 

et 61 erTArdèche). q ' 

5° Augmentation du quotient des pupilles de l’Assistance publique (38 en 
1913, 60 en 1920 en Ardèche). 

La comparaison des D. S. et-des D. I. de la catégorie B des budgets permet 
de présenter les conclusions suivantes : 

i 8 * Alors que dans la pluralité des D. S. les budgets sont en augmentation, 
ils ont régressé dans la pluralité des D. I. 

2 0 La moyenne de la récupération infantile en 1920 s’est intensifiée beau¬ 
coup plus dans le§ D. S., alors qu’elle n’atteint pas une moyenne de 5o % 
dans les D. I. 

3° La moyenne des quotients des non-visités s’est élevée de n à 26 dans les 
D. S. alors qu’elle s’est élevée de 22 à 56 dans les D. I. 

k °'Là participation médicale est restée à .peu près stationnaire dans lès D.S. 
(moyenne de 69 en 1913, -68 en 1920) alors qu’elle a régressé de 70 à 64 dans 
les D. T. 

5° Le quotient administratif moyen s’est élevé de 5 unités dans les D. S. 
comme dans les D. L. avec des diminutions notables dans des départements 
à effectifs élevés (Ardèche, Loiret). 

C. — i5 départements à budgets variant de iO.OOO à 2 0.000 francs . 

Outre la division en D. S. et en D. I., il y a lieu d’étudier distinctement les 
départements D. S. ou D. I. selon que leurs budgets ont été augmentés ou 

5 D. S. et 1 D. I. à budget augmenté, 

4 D. S. et 5 D. I. à budget diminué. 


5 D. S. à budget augmenté en 1920 







é en Indre et en Saône-et-Loire. 

tient de la .participation médicale s’est abaissé uniformément i 
: en Allier où il se maintient à 48, le quotient administratif 
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Aucun D. I. n’a eu d’augmentation de budget en 1920. Par contre cinq 
D. I. ont eu en 1920 un, budget inférieur à celui de i 9 i3. 

Le Var aurait pu figurer dans cette liste en raison de son budget de 10.526 
francs, en 1913, mais ce budget, étant expurgé de g36 francs, remboursés à 
d’autres départements pour élevage d’ex.portés du Var, se trouve, réduit à 
9.590francs et le Var prend rang dans la catégorie D. 


Ces cinq départements possédaient un effectif de 4.36i enfants en 1913, 
effectif réduit à 1.790 en* 1920 avec réduction des budgets de 15.773 francs. 



Le quotient des enfants non visités ne s’est accru que de 3 unités en Haute- 
Vienne et a baissé d’une unité dans les Hautes-Alpes. 

Le quotient de participation médicale a baissé dans ces cinq départements 
où le quotient des services administratifs s’est accru sauf dans les Hautes- 
Alpes. La mortalité s’est accrue dans deux de ces départements. 



D. — Budgets inférieurs à 10.000 francs. 


- Cette catégorie comprend 22 départements : 

4 D. S., dont 2 à budget diminué en 1920; 

18 D. I., dont 16 à budget diminué en 1920. 

- Départements à budget augmenté en 19W. — D. S. — Le Doubs a presque 
doublé son budget et la Haute-Marne l’a plus que doublé èt cependant le 
nombre des enfants placés n’atteint que les deux tiers de l’effectif de 1913 
C999 én 1913 et 63g en 1920) (Voir le tableau siiiyant). 

Le nombre des enfants non visités a diminué notablement, la participation 
médicale a augmenté et le quotient des services administratifs a diminué. 

D. I. — Ariège et Lot ont légèrement augmenté leur budget en rg20 
(7.824 francs) et l’effectif des enfants placés a diminué de 53o unités, avec 
un quotient moyen de récupération égal à 3 7 . Le quotient des enfants non 
visités est à peu près le même qu’en igr3, mais il atteint 48 dans le Lot en 
1920. La participation médicale en Ariège a diminué d’un tiers en 1920 
(quotient 66) et s’est relevée de 5 unités dans le Lot (64 en 1920). 
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Lé quotient des services administratifs a plus que doublé en 1920 en 
Ariège, mais reste minime (10) et celui du Lot s’est abaissé de 2 unités en 
1920 (S6). H est à noter que la dépense moyenne par enfant s’est accrue, 
de i4 francs en 1913, elle est devenue 66 francs en 1920. La mortalité a dimi¬ 
nué dans ces deux départements : 



Départements à budget diminué en 1920. — D. S. — Le Haut-Rhin (terri¬ 
toire de Belfort) et la Vienne ont fait subir à leurs budgets une diminution 
minime en comparaison du nombre minime d'enfants placés (i,r4S en-1913, 
527 en 1920), le quotient de récupération n’a été que de 36 en Haut-Rhin 
(Belfort) et de 5i en Vienne. 



Le quotient de la participation médicale a diminué dams ces deux départe- 

la mortalité a diminué en Haut-Rhi!n"(5,01 en igi3 et 3,70 en 1920) où l’effec¬ 
tif n'a été que de i35 enfants, elle atteint en Vienne 5,6i (3g2 enfants placés) 
alors qu’elle n’était que de 2,60 en 1913. 

D. I. —Seize départements ont suibi des réductions de budget en 1920, 
38.042 francs (99.845 en 1913 et 6r.8o3 en 1920) soit une réduction de 
38,82 % et le nombre des enfants n’ajsubi qu’une réduction de 55 % (10.232 
enfants en i 9 i3 et 4-556 en 1920). 

Certains de~ ces départements (Charente, Corrèze, Tarn, Vendée notam¬ 
ment) omit été parmi les derniers à accepter la loi du 23 décembre 1874, 
refusant tout crédit ou n’accordant que des- crédits insignifiants (rapport 
Waldeck-Rousseau, 1886) et en 1896, les budgets étaient encore insignifiamts 
dans quelques-uns (77T francs dans les Basses-Pyrénées, 583 francs an, Ven 

Huit de ces départements n’ont pas l'inspection d’hygiène établie par la 
loi du i5 février 1902 (Corrèze, Creuse, Gers, Landes, Haute-Loire, Basses- 
Pyrénées, Tarn et Vendée) et l’inspection en Charente est confiée h un agent- 






Pyrénées, de- 4 en Deux-Sèvres, est resté égal en Var, mais a augmenté dams 
les i3 autres départements pour atteindre son maximum 89 en Basses-Pyré¬ 
nées. 


Le quotient du déficit d’enfant placés a dépassé 5o dams 9 de ces départe¬ 
ments pour atteindre 77 en Aude e en Charente et la mortalité en 1920 a 
été supérieure à celle de 1913 dans 6 de ces départements pour atteindre 
io,56 en Gers. 

L’élevage artificiel a augmenté dans tous ces départements. Le quotient de 
ce mode d’élevage en 1913 variait de 9 (Aude) à 87 (Creuse) et dépassait 5o 









méats (67. en Gers, 71 en Haute-Loire, 7 4 en Aveyron, 7 5 en Vendée,'84 en 
Corrèze et 87 en Creuse). 

Ces départements n’ont eu besoin que d’un faible augment pour eii 1920 
atteindre 80 (Gers, Deux-Sèvres, Vendéé) et de 81 à 95 (Hautes-Pyrénées. 
Aveyron, Haute-Lôke, Lozère, Creuse et Corrèze). 

Mais dans d’autres départements où, en 1913, l’élevage artificiel était peu 


Quotients de l’élevage artificiel 



Départements méditerranéens. — LaT présence au dernier paragraphe du/ - 
chapitre D de deux départements méditerranéens (Aude et Var) et de cinq 
départements limitrophes de ces départements (Ariège, Aveyron, Lozère, 
Tarn et Vaucluse) nous a incité à rechercher l’état en 1920 dé l’application 
de la loi Théophile Roussel dans les départements méditerranéens (i re zone) 
et/les départements limitrophes (2 e . zone). 

Pour la première zone, les budgets n’ont pu être comparés par absence 
de documents pour trois de .ces départements (Alpes-MaritimeSj Hérault et 
Pyrénées-Orientales), trois' départements ont diminué leur budget (Aude, 
Bouches-du-Rhône et Var), un seul a augmenté légèrement ses crédits (le 
Gard dont il a été fait mention précédemment). 

Dans la deuxième' zone, deux ont augmenté leur budget (Ardèche et 
Ariège), niais les six autres ont opéré des réductions (deux de la catégorie C, 
Basses-Alpes et Haute-Garonne et quatre de la catégorie D, Aveyron, Lozère, 
Tarn et Vaucluse). 

H s’est en effet produit ici une régression importante dans les placements ' 

irrésolue des salaires exigés par les éleveuses peuvent en être les raisons. - 

En 1913, ces quinze départements possédaient 13.777 enfants, dont 6.7/15 
dans ila première zone sua* un total de 159.364 enfants pour la France entière 
alors qu’en 1920 la première zone ne possédait que 33 % de son effectif de 




























CONCLUSIONS 


1 0 Le nombre décroissant des éleveuses mercenaires depuis 1896 s'est 
manifesté plus nettement depis 1913. Les mères soucieuses de l’élevage de 
leur enfant ne recherchent plus un nourrisson à élever en même temps que 
leur propre enfant et de plus elles trouvent aux champs, à l’usine ou à. la 
manufacture un travail plus rémunérateur. 

l’industrie, a permis à ces mères de conserver plus longtemps leur enfant 
auprès d’elles et de ne confier leur enfant à une éléveuse mercenaire que 
lorsque celui-ci est âgé de plus d’un mois. Une moindre mortalité en a été 
le résultat efficace. 

2° L’inspection médicale, facultative selon la loi, obligatoire d’après les 
; circulaires ministérielles, l’Etat remboursant aux départements la moitié des 
dépenses faites à ce sujet, est encore irrégulièrement effectuée et bien des 
desiderata existent à ce sujet. 

3° En confiant aux municipalités et aux commissions locales l’application 
de la loi dans les communes, on a cru faire œuvre de décentralisation pro¬ 
fitable à l’enfance; le résultat à été inverse, lés commissions locales ont été 
de courte durée et les municipalités se sont de plus en plus désintéressées de 
la loi. 

4° La loi du 23 décembre 1874 est une loi d’hygiène sociale et de pré¬ 
voyance sociale et non une loi d’assistance publique. En en confiant la 
direction administrative à des fonctionnaires de l’Assistance publique, on a 
provoqué et entretenu cette néfaste confusion. L’Assistance publique n’a à 
intervenir que lorsque les parents ou les responsables dii placement ont 
disparu pour une cause quelconque et non pour recueillir les enfants pour 
lesquels les parents ou les responsables n’ont pas acquitté les salaires dns 
aux éleveuses, cette intervention paraissant illégale puisqu’un contrat de 
louage a été passé entre les parents et l’éleveuse mercenaire et que l’éleveuse 
peut avoir recours contre les parents par application de l’article 2.101 du 
Codé civil où les dettes de mois de nourrices figurent entre les paragraphes 
3 et 4. 

5° En en conservant les principes et le but à atteindre, la loi doit être non 
pas révisée, mais refondue entièrement, afin de satisfaire aux nécessités et 
aux besoins de la vie sociale actuelle. 

11 faut, en rendre l’application rapide et efficace et l’expurger des vétustés 
administratives et paperassières ainsi que des prescriptions datant du temps 
des diligences et des voitures de meneurs de nourrices. 

6° L’ouvrière nourrice de son enfant doit trouver dans les crèches ou 
les chambres d’allaitement le moyen de ne pas se séparer de son enfant 
et être dans la nécessité de recourir à l’élevage mercenaire, de même 
que les mères abandonnées pourraient trouver dans les asiles d’allaitement 
le moyen d’élever leur enfant pendant la période de leur lactation. 

Il y aurait lieu de procéder au développement dés pouponnières où les 
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